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      COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MAI 2014
Ouverture de la séance à 18 heures et 30 minutes 

M. Pascal PIAN, Maire de la commune, préside la séance et procède à l’appel.

Présents : Pascal PIAN, Stéphane VARTANIAN, Catherine GODART, Denis LOGGHE, Sophie VARTANIAN, Bruno GOULAS, Annie DENIS, Régis TIGOULET, Valérie BUREAU, Fabrice BROCHOT, Isabelle PAUGAM, Philippe WODON, Martine THOMAS, Annie GARDIN, Alain MINTEC et Manuel LAURET.

Absents, excusés et représentés M Cosimo ROMANO représenté par Monsieur Stéphane VARTANIAN.
Absents : Mme Sandrine BIASON, Mme Francine RIEGERT.
Secrétaire de séance : Mme Catherine GODART.

Le quorum est atteint.

Approbation du compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 28 avril 2014
Madame GARDIN fait plusieurs remarques concernant le compte rendu :

Page 7 – fin du §2 ajouter : « aux normes pour les personnes à mobilité réduite »

Page 11 – dans le 5§ ligne 3 ajouter : « et 2 agriculteurs ». « Monsieur le Maire précise que ce sont des amis et des gens sérieux ».
Page 14 - §2 ajouter : « c’est une régularisation officielle chez le Notaire ».

Page 15 -§4 : ajouter : « Mme Gardin précise que dans la rue des Plantes un terrain communal est occupé illégalement et que la préemption ne change rien ». « Le Maire indique que cette situation existe depuis 10 ans ».
Page 15 - §6 ajouter : « M. Le Maire précise qu’il est prêt à mettre des moyens personnels si besoin pour empêcher ces infractions. Ce qu’il a déjà fait ».

Monsieur le Maire souhaite faire également un retour sur les explications concernant la somme de
253 023 € inscrite au budget primitif et précise que cette somme concerne la TEOM.
Il en profite pour faire un rapide comparatif sur les dépenses de fonctionnement des 3 dernières années :

les dépenses réelles de l’exercice 2012 sont d’environ 2.394.000 €. Pour 2013, de 2.445.000 € (soit une augmentation d’environ 2 %). Et pour l’année 2014, le budget primitif prévoit un montant de 2.587.000 € soit une augmentation de 5 % environ (ne tenant pas compte du montant affecté à la TEOM, c’est-à-dire la somme de 253.023 € qui sera reversée à la CCPMF).
Approuvé à l’unanimité
1 - CREATION D’UN POSTE DE REDACTEUR TERRITORIAL PRINCIPAL 1ère CLASSE
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur principal 1ere classe en vue du recrutement d’un agent au poste de Secrétaire Général suite à mutation interne,

Il est demandé au Conseil Municipal de décider :

· De la création d’un poste de rédacteur territorial, grade rédacteur principal 1ère classe, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.

· De modifier le tableau des effectifs,

· De décider que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 

· De décider que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.

Madame GARDIN demande des explications plus concrètes.
Monsieur le Maire explique que la collectivité est dans une situation paradoxale. Elle a besoin de mieux fonctionner et d’une meilleure coordination avec le personnel, les élus et les administrés. 
Par ailleurs, il indique que Madame Demaret est actuellement en arrêt maladie depuis fin décembre 2013, suite à un accident de ski. En tant que rédacteur territorial, il lui a été confié depuis avril 2012 les missions de secrétaire générale. Néanmoins, compte tenu de l’évolution de la Commune (plus de 2000 habitants au dernier recensement), il est souhaitable de recruter une personne plus qualifiée, au grade de rédacteur principal 1ère classe. Cette embauche est prévue au budget.

Madame GARDIN demande si Madame Demaret conserve un poste en mairie.

Monsieur le Maire répond par l’affirmative. Elle occupera un poste conforme à son grade de rédacteur.

Monsieur MINTEC demande s’il y aura un changement au niveau de son salaire et de ses primes.
Monsieur le Maire répond qu’elle conservera le même niveau de rémunération.

Madame GODART précise qu’elle n’a pas de prime de fonction. Les primes versées sont liées à son grade.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale.

Considérant le tableau des effectifs,

Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur territorial principal 1ère classe en vue du recrutement d’un agent au poste de Secrétaire Général suite à mutation interne,

Ayant Entendu l'exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Par 14 voix pour et 3 contre (M Lauret, M Mintec et Madame Gardin)
· DECIDE de la création d’un poste de rédacteur, grade rédacteur territorial principal 1ère classe, à temps complet à raison de 35 heures par semaine.
· MODIFIE le tableau des effectifs,

· DECIDE que cet emploi devra être pourvu par un agent titulaire de la fonction publique territoriale pouvant justifier de niveaux d’études, de diplômes et d’une expérience professionnelle. 
· DECIDE que la rémunération est fixée sur la base de l’échelle de rémunération du grade correspondant.
· INSCRIT à l’exercice 2014 les crédits prévus à cet effet.

2 – INDEMNITE DE CONSEIL AU TRESORIER PRINCIPAL
L’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 fixe les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateur des services extérieurs du Trésor chargés des fonctions de receveur des communes.

Conformément à l’article 3 de l’arrêté précité, une délibération doit être prise en cas de changement du conseil municipal et nomination d’un nouveau Maire.

Le conseil municipal doit se prononcer sur l’octroi de cette indemnité et en préciser le taux.

A titre indicatif, le montant de l’indemnité pour l’année 2013 était de 608,37 euros brut.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil allouée aux comptables non centralisateurs des services extérieurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes,

Vu le budget communal,

Considérant qu’un nouveau conseil municipal est installé depuis le 29 mars 2014, il convient que celui-ci se prononce sur l’attribution de cette indemnité et précise le taux,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal

A l’unanimité,

· DEMANDE le concours de la Trésorière Principale, pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1er de l’arrêté du 16 décembre 1983.

· DECIDE d’attribuer à Madame la Trésorière Principale, l’indemnité de conseil au taux de 100% durant toute la période de la présente mandature.

3 – Vote du taux de la Taxe d’Enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

Lors du précédent conseil municipal du 28 avril 2014, le vote du taux de la TEOM a été retiré de l’ordre du jour à la demande de la Communauté de Communes des Plaines et Monts de France (CCPMF).

La CCPMF ayant voté son budget le 12 mai 2014, le conseil municipal peut maintenant voter le taux de la TEOM de la commune de Villevaudé.

Lors du conseil communautaire, il a été décidé de voter un taux à 0 % de la TEOM pour toutes les communes membres. A titre informatif, le taux de la TEOM à Villevaudé était de 14,40 %.

Monsieur le Maire tient préciser que le taux de 0% fixé par la CCPMF, n’est pas une absence ou une suppression de cette taxe.

Pour compenser ce taux à 0 %, la CCPMF a décidé d’augmenter ses taux sur les 3 autres taxes.

	Taux CCPMF 2013
	Taux CCPMF 2014

	Taxe Habitation : 0,16%
	Taxe Habitation : 4,99 %

	Foncier bâti : 0,14%
	Foncier bâti : 5,22 %

	Foncier non bâti : 0,37%
	Foncier non bâti : 10,44 %


A titre d’exemple, pour la Commune de Villevaudé, l’impact sur les ménages en l’absence de TEOM et sur la base d’une valeur locative brute de 3 000 € avec une personne à charge sera le suivant :

Rappel des taxes sur 2013 :

	Taux CCPMF 2013
	Montant des ménages

	Taxe Habitation : 0,16 %
	4 €

	Foncier bâti : 0,14 %
	2 €

	TEOM : 14,40 %
	237 € (locataire)

239 € (propriétaire occupant)

2 € (propriétaire bailleur)


Nouveaux taux applicables par la CCPMF en 2014 :

	Taux CCPMF 2014
	Montant des ménages

	Taxe Habitation : 4,99 %
	113 €

	Foncier bâti : 5,22 %
	81 €

	TEOM: 0 %
	- 124 € (locataire)

- 45 € (propriétaire occupant)

79 € (propriétaire bailleur)


Monsieur le Maire souligne qu’il faut bien séparer l’imposition communale de celle de l’intercommunalité.
Madame GARDIN précise qu’un article paru dans Le Parisien donne des explications claires concernant ce taux de la TEOM fixé à 0 % et que certaines communes, en conséquence, ont décidé de baisser leurs taxes locales.
Madame GODART précise que cela concerne surtout les grandes villes de l’intercommunalité, comme Claye-Souilly ou Villeparisis. La Commune de Villevaudé, étant dans la tranche moyenne, est peu impactée par les fluctuations des taux.
Ayant Entendu l’exposé de Monsieur le Maire,
Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

A l’unanimité,

· DECIDE de fixer à 0 % le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour l’année 2014.
4 - DECISION MODIFICATIVE - OUVERTURE DE CREDIT

La CCPMF a décidé d’allouer une Dotation de Solidarité Complémentaire (DSC) à chaque commune membre.
Ce versement est effectué par les EPCI au profit des communes membres pour favoriser l’égalité entre elles. La DSC de Villevaudé est de 68.800 €.

Il est proposé d’autoriser une ouverture de crédit :

	Article
	Montant

	  022 dépenses imprévues
	+ 68 800€

	7322 Dotation de solidarité communautaire
	+ 68 800€


Madame GARDIN demande si cette somme doit être mise obligatoirement en dépenses de fonctionnement.
Madame GODART répond qu’effectivement selon la comptabilité publique, cette somme ne peut pas être affectée à la section investissement.
Madame GARDIN dit que les dépenses imprévues sont déjà à 100.000 € et demande si l’on pouvait bien affecter ces 68.800 € à cet article.

Madame GODART confirme que oui, car les dépenses imprévues doivent être au maximum de 7,5 % des dépenses réelles de l’année précédente. Ce qui est le cas.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Budget Primitif 2014 ;

Considérant que la Communauté de Communes des Plaines et Monts de France a décidé d’allouer une Dotation de Solidarité Complémentaire (DSC)  à chaque commune membre pour favoriser l’égalité entre elles,

Considérant que la dotation pour Villevaudé est d’un montant de 68 800€ pour l’année 2014,

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal

À l’unanimité,

· AUTORISE une ouverture de crédit :

	Article
	Montant

	  022 dépenses imprévues
	+ 68 800€

	7322 Dotation de solidarité communautaire
	+ 68 800€


5 - DONATION A LA COMMUNE DE VILLEVAUDE D’UN TABLEAU
La famille de François CHAUVIN, Artiste Peintre sur la commune de Villevaudé, souhaite faire don à la mairie d’une fresque qu’il a réalisée.
Monsieur CHAUVIN est arrivé à Villevaudé en 1973.

Il a été Conseiller municipal de 1989 à 2001 et s’est principalement investi pour l’environnement, l’école et la culture. Il a ensuite permis à de nombreux Villevaudéens, notamment au sein de la FRAV, d’appréhender l’art d’une façon différente.

François CHAUVIN est décédé le 2 avril 2010.

En mémoire de cet artiste, il est demandé au Conseil Municipal d’accepter ce don.

Monsieur MINTEC demande où le tableau va être installé.
Madame GODART indique qu’il sera certainement accroché dans une des salles rénovées de la mairie. Cela dépendra de la taille de la fresque.

Monsieur MINTEC demande s’il faudra l’assurer.
Madame GODART répond que la côte de l’artiste n’est pas connue. Néanmoins le bien sera ajouté au contrat d’assurances de la collectivité.

Monsieur le Maire précise qu’il est normal d’officialiser ce don en Conseil Municipal vis-à-vis de la famille et des héritiers.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2242-1 relatif à l’acceptation des dons et legs par le Conseil Municipal,
Vu la proposition des héritiers de Monsieur François Chauvin – Artiste Peintre sur la Commune de Villevaudé - d’offrir une de ses fresques à la Collectivité,

Considérant que la jurisprudence reconnaît la possibilité d’un « don manuel », par simple remise matérielle de l’objet concerné et ce, pour des biens à valeur limitée,
Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, Madame GODART,

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal

À l’unanimité,

- ACCEPTE la donation faite à la Collectivité d’une fresque réalisée par Monsieur François Chauvin – Artiste Peintre sur la Commune de Villevaudé.

- DIT qu’une lettre d’acceptation de don sera adressée aux héritiers.

Clôture de la séance à 19 heures.
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